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Discours d’ouverture 
Sir John Kaputin

Secrétaire Général du Secrétariat ACP
Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Je souhaiterai tout d’abord féliciter le CTA pour cette initiative extrêmement intéressante que constitue le lancement de briefings sur le développement rural qui ont pour objectif une plus grande sensibilisation aux questions essentielles pour les pays ACP et offrent une plateforme de discussions à la communauté du développement basée à Bruxelles. Le Secrétariat des ACP est très heureux d’être coorganisateur de ces briefings et nous sommes très impliqués dans ce processus de sensibilisation aux questions importantes pour le Groupe des ACP et dans la diffusion des résultats de ces discussions.

Au regard du programme et du nombre d’orateurs, je serai bref pour nous laisser du temps pour échanger des idées. 
Nous savons tous que 80% de la population se trouve dans les régions rurales et vit de l’agriculture familiale.  

Nous connaissons tous l’importance de l’agriculture dans la majorité de nos pays et régions en termes d’emploi et donc de croissance économique, de sécurité alimentaire, de stabilité et d’accès au marché aux niveaux national, régional et international. 

Nous sommes tous convaincus que ces communautés rurales sont confrontées à un plus grand nombre de nouveaux défis qui les touchent plus durement : le changement climatique, les biocarburants, des pandémies comme le VIH/SIDA, un environnement libéralisé et compétitif qui sape les efforts qu’ils déploient pour s’affranchir de la pauvreté.
La pauvreté rurale est plus importante, affectant la production agricole et la productivité, ainsi que le mode de vie traditionnel de divers groupes, des paysans, des femmes, des jeunes, les obligeant à migrer vers les villes dans ou à l’extérieur du pays.
Il n’y a pas eu de diversification importante dans les régions rurales et l’absence d’investissement dans tous les secteurs exerce une pression plus importante sur des populations et des communautés déjà vulnérables. 

Mais nous savons tous que dans la majorité des pays africains, l’agriculture constitue le moyen de s’affranchir de la pauvreté, et le secteur mérite toute notre attention et notre soutien, en commençant par des politiques saines aux niveaux local, national et régional qui faciliteront le développement économique et la distribution des ressources.

Nous sommes donc très heureux de cette initiative de la CE intitulée « faire progresser l’agriculture africaine ». Nous partageons et soutenons les principes et les principaux domaines décrits dans la coopération  UE – Union africaine et qui constituent un moyen de soutenir le développement agricole en Afrique, avec l’accent mis plus particulièrement sur les niveaux régional et continental. 

Il nous incombe de trouver les moyens d’améliorer la vie de millions de pauvres dans les régions rurales et je pense que cette initiative peut faire une différence. 

Pour réussir, nous devons néanmoins garder à l’esprit certains points :

Action et impact sur le terrain
Nous reconnaissons la valeur de cette Communication et des domaines qu’elle couvre, mais nous devons avec les principales parties intéressées, aller de l’avant et élaborer un calendrier d’action plus concret et une meilleure division du travail.   
Nous devons faire participer les divers groupes et faire entendre leurs préoccupations et leurs priorités, car après tout, ils sont les bénéficiaires et les premiers acteurs sur le terrain. 
Division du travail et coordination

Nous devons appliquer la division du travail aux divers acteurs aux niveaux national, régional et continental en Afrique, ainsi qu’aux divers donateurs et partenaires au niveau de l’UE et au niveau international, de façon novatrice et efficace. 
A cette fin et pour assurer la durabilité, nous devons définir des cibles et des responsabilités réalistes pour aboutir à des résultats concrets. 
Appropriation
Il est vrai que dans cette initiative ambitieuse nous avons besoin de partenaires, mais l’élément important qui fera la différence par rapport à d’autres initiatives passées, sera l’appropriation et l’engagement des gouvernements, des autorités locales et des parlements nationaux et régionaux dans les processus de décision au niveau de la politique agricole et de la sécurité alimentaire.
Nous devons également promouvoir une participation plus large et continue de la société civile africaine : les groupes de femmes, les paysans, les groupes de consommateurs, les ONG, les chercheurs.
Le Groupe des pays ACP jouera son rôle, facilitant l’appropriation du processus au niveau de la consultation, de la mise en œuvre et du suivi. Avec le soutien de nos partenaires, nous allons également renforcer l’implication des diverses parties prenantes africaines engagées dans le secteur agricole et rural, tout comme avec le soutien du CTA, nous avons commencé à intensifier notre dialogue avec les chercheurs, les experts de l’information et les groupes de paysans.

Je vous remercie de votre attention et vous souhaite des discussions fructueuses. 
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